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EXPOSÉ DU SOUS-SECRÉTARIAT À LA SÉCURITÉ MULTIDIMENSIONNELLE
SUR LES MESURES PRISES AFIN DE COLLABORER AVEC LE BUREAU DES AFFAIRES
DE DÉSARMEMENT DES NATIONS UNIES EN VUE DE RENFORCER LA MISE 
EN ŒUVRE DE LA CONVENTION INTERAMÉRICAINE 
SUR LA TRANSPARENCE DE L’ACQUISITION DES ARMES CLASSIQUES

(Le 6 avril 2010)
Pour appuyer les efforts déployés par les États membres en vue de promouvoir la transparence en matière d’armements, le Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle (SSM) examine plus en détails la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques (“Convention”) et le Registre des armes classiques de l’ONU (“Registre de l’ONU”), étant donné les liens étroits qui existent entre ces deux instruments. 
Les efforts consentis par le SSM visent à aider les États membres à accomplir ce qui suit: 
· promouvoir la participation universelle à la Convention, renforçant ainsi l’instrument de transparence et de reddition de comptes en matière d’acquisition d’armes;

· d’encourager la signature ou la ratification de la Convention ou l’adhésion à celle-ci selon le cas;

· de contribuer plus pleinement à l’ouverture et à la transparence dans la région dans l’acquisition d’armes classiques dans le but d’encourager la confiance et la sécurité dans le Continent américain;

· de promouvoir un processus destiné à suivre l’évolution des efforts individuels et collectifs déployés dans le Continent américain et par tous les pays participant à la Convention;

· de promouvoir la transparence dans des questions liées à la politique en matière de défense relativement à la réduction de l’acquisition d’armes classiques.

Voici les principales mesures prises par le SSM pour renforcer l’application de la Convention:
1. Examiner les deux instruments.

2. Se renseigner plus en profondeur sur le fonctionnement du Registre de l’ONU.

3. Identifier les lacunes dans l’application des deux instruments afin que le SSM de l’OEA agisse en conséquence.

4. Identifier les domaines de collaboration avec le Bureau des affaires de désarmement des Nations Unies (UNODA). 
5. Renforcer la collaboration avec l’UNODA par le truchement d’un accord de coopération.

6. Identifier les domaines communs – tant techniques qu’en matière de procédure – dans lesquels l’OEA peut commencer à travailler. 
Le Secrétariat s’astreint également à faire ce qui suit: 
7. Signer l’accord de coopération dans un avenir rapproché (une version préliminaire a fait l’objet de discussions avec l’UNODA et a été envoyée au Département des questions juridiques). 
8. Tenter d’obtenir un mandat afin que le SSM puisse faire office de secrétariat technique de la Convention.

9. Créer une page Web séparée pour la Convention.

10. Finaliser le Plan visant à synchroniser le fonctionnement et l’opération de la Convention et du Registre de l’ONU. 
Le SSM a tenu des consultations informelles avec certaines délégations auprès de la Commission sur la sécurité continentale (CSH), afin de synchroniser le fonctionnement et l’opération des deux instruments relativement à la présentation des rapports des États membres, en vue d’obtenir l’application intégrale de la Convention. En outre, dans le but d’en apprendre plus sur le fonctionnement du Registre de l’ONU, le SSM a tenu des discussions et procédé à des échanges d’information sur le fonctionnement de la Convention avec des employés du Service des armes classiques et du Service du désarmement régional Bureau des affaires de désarmement de l’ONU (UNODA). Du 1er au 4 mars 2010, Abraham Stein et Gala Redington ont participé aux ateliers suivants: i) l’atelier régional de l’ONU sur le renforcement de l’application du Programme d’action de l’ONU sur les armes légères et les armes individuelles pour l’Amérique latine et la Caraïbe, et ii) l’atelier sur la transparence en matière d’armements pour les États de l’Amérique latine et de la Caraïbe. 
Les États membres de l’ONU ont discuté de transparence dans les transferts d’armes classiques, de la soumission de rapports aux fins du Registre de l’ONU, de façons de renforcer la capacité du Registre de l’ONU d’encourager la confiance, et de l’instrument normalisé de l’ONU pour l’établissement de rapports sur les dépenses militaires. Réunis en groupes sous régionaux: MERCOSUR, CAN, SICA-Mexique, et CARICOM, les participants étaient encouragés à partager leurs données d’expériences et à ajouter à leur rapport national leur opinion sur le fonctionnement du Registre et leurs idées relativement à des améliorations possibles. Le SSM de l’OEA a saisi cette occasion pour échanger sur des facettes importantes de l’établissement de rapports dans la Convention ainsi que sur les travaux en cours réalisés en collaboration avec l’ONU.
Le SSM a identifié des lacunes dans le fonctionnement des deux instruments, et il s’occupe actuellement à renforcer et à faciliter les activités de coordination et de coopération qui se sont développées dans les domaines d’intérêt commun, par le biais d’un accord de coopération avec le Bureau des affaires de désarmement des Nations Unies. 
Le SSM s’attend à ce que ces mesures renforcent la Conférence des États parties, qui a l’autorité et la responsabilité générales d’appliquer la Convention. Les gouvernements, durant les Réunions des États parties, sont responsables de la révision technique de l’application de la Convention. Le Secrétariat technique, exercé par le Secrétariat général de l’OEA, par le truchement du Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, aidera les États membres tout au long du processus d’évaluation réciproque entre les États parties à la Convention, dans le cadre de la Réunion des États parties, pour réviser la façon dont les États appliquent les dispositions de la Convention. 
Renseignements généraux sur l’application de la Convention et le fonctionnement du Registre de l’ONU

La Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques a été adoptée le 7 juin 1999 avec 20 signataires. Il n’y a eu aucun nouveau signataire depuis la date d’adoption. La Convention est entrée en vigueur le 21 novembre 2002, avec le dépôt du sixième (6e) instrument de ratification et/ou d’adhésion. Depuis, sept (7) signataires ont ratifié la Convention et/ou y ont adhéré, amenant à treize (13) le nombre d’États membres ayant déposé leur instrument de ratification et/ou d’adhésion. 
En résumé, 59% des États membres ont signé la Convention, et 65% des États signataires l’ont ratifiée. C’est donc dire que 38% des États membres de l’OEA ont ratifié la Convention.
Les États parties ont adopté la Convention étant donné leur engagement envers les Nations Unies et l’Organisation des États Américains à contribuer plus pleinement à l’ouverture et à la transparence en échangeant des renseignements sur les systèmes d’arme couverts par le Registre des armes classiques des Nations Unies (Registre).  

Les trente-cinq (35) États membres ont tous soumis au moins une fois un rapport à l’intention du Registre de l’ONU. Neuf (9) États membres de l’OEA ont fait rapport à la Convention au moins une fois. Ce nombre comprend le rapport des Bahamas, État non partie à la Convention. 
En 2009, treize (13) États membres de l’OEA ont soumis un rapport à l’intention du Registre de l’ONU, et huit (8) États membres de l’OEA ont soumis un rapport à la Convention
/.
Il y a également quatre (4) États membres de l’OEA qui ont soumis à l’OEA leur rapport destiné à l’ONU en vertu de la résolution AG/RES. 2447 (XXXIX-O/09)
/ au cours de la même période.
Il est important également de souligner que la portée du Registre de l’ONU s’est accrue depuis sa création. Cet instrument demande des données fournies par les États membres sur les transferts d’armes, ainsi que des renseignements sur les dotations militaires, l’acquisition au moyen de la production nationale, ainsi que des renseignements sur les armes légères et les armes individuelles. 
Enfin, bien que cela ne soit pas directement lié à la Convention interaméricaine de l’OEA sur la transparence de l’acquisition des armes classiques (“Convention”) ou au Registre des armes classiques de l’ONU (“Registre de l’ONU”), il est important de souligner que le Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle collabore également considérablement, par le truchement de son Département de la sécurité publique, avec le centre régional du Bureau des affaires de désarmement de l’ONU. Le Centre régional de l’ONU pour la paix, le désarmement et le développement (UN-LiREC), dont le siège est à Lima (Pérou), a une longue histoire de collaboration avec l’OEA dans le domaine de la lutte contre le trafic illicite des armes légères et des armes individuelles. Plus récemment, les deux organisations ont collaboré à une initiative visant à renforcer la gestion des arsenaux et les pratiques en matière de destruction en Amérique centrale, ainsi qu’à l’élaboration d’un cours de formation à l’intention de responsables de l’application de la loi pour les aider à reconnaître la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu et à les combattre. 
Je vous remercie.
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Selon les Rapports annuels et notifications de la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques (CITACC/CEP/doc.X/09).





Selon le Catalogue des rapports présentés par les États membres conformément aux résolutions de l’Assemblée générale portant sur des questions de sécurité continentale CP/CSH/INF. 1128/09 rev. 1.





